· À l’attention des syndicats et sections syndicales

Les documents joints dans ce dossier sont à reproduire autant de fois que de candidats. Veuillez faire diffuser l’information et transmettre le dossier aux intéressés.
Objet : 
Formation économique, sociale et syndicale
Délégué(e) Syndical

Date :

· Du 20 au 24 mai 2019
RAPPEL marche à suivre : 


Le salarié désireux de participer à un stage de formation économique, sociale ou syndicale doit présenter une demande écrite à l'employeur, au moins 30 jours à l'avance.
Vous devez vous assurer que votre demande a bien été reçue, soit par un récépissé de son dépôt, soit en l’envoyant par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le congé de formation économique, sociale et syndicale, est accordé sur demande des salariés. Il est de droit, sauf si l’employeur estime, après avis de comité d’entreprise, que l’absence est préjudiciable à la production et à la bonne marche de l’entreprise. 
Le congé doit être considéré comme acquis pour le salarié, sauf décision contraire motivée et matérialisée par un écrit notifié dans un délai de 8 jours suivant le dépôt de la demande.
En cas de litiges, le salarié peut saisir le conseil des prud’hommes statuant en référé.
Une demande d’inscription téléphonique au 04 93 62 20 88 ou par e-mail à formationsyndicaleulcgtnice@gmail.com devra nous être adressée au plus tôt afin de vous pré-inscrire sur une liste d’attente, et ce jusqu’à la confirmation de votre inscription à réception de :

- Une copie de votre demande de congé adressée à votre employeur
- La réponse d’acceptation de ce dernier ou attendre le délai de réponse passé (8 jours suivant la réception de la demande)
- La fiche d'inscription dument complétée.
Concernant le maintien du salaire durant la formation :
L’ordonnance relative à la nouvelle organisation du dialogue social réformant le Code du travail signées par le Président de la république le 22 septembre 2017 et publiées au Journal Officiel le 23 Septembre 2017, modifie l’article L2145-6 du Code du Travail :

Le salarié bénéficiant du congé de formation économique, sociale et syndicale a droit au maintien total par l’employeur de sa rémunération.

L’employeur verse les cotisations et contributions sociales afférentes à la rémunération maintenue. Le montant du salaire et des contributions et cotisations afférentes au salaire maintenu à la charge du salarié sont déduits de la contribution définie au 1° de l’article L. 2135-10.

Il est précisé dans les ordonnances que les dispositions de l’article L 2145-6 du code du travail, dans sa rédaction issue de la présente ordonnance, s’appliquent aux rémunérations correspondant à un congé de formation économique, sociale et syndicale effectué postérieurement à sa publication.
L’employeur est dans l’obligation de maintenir l’ensemble des éléments de rémunération au salarié, puis il les déduit de sa cotisation au Fonds Paritaire. De fait, l’ensemble des dispositions concernant le remboursement du salaire à l’employeur disparaît.

Ces mesures sont donc d’application immédiate.
Les conséquences sont multiples :
· L’employeur ne peut plus refuser de maintenir les salaires. 

· Les employeurs déduiront les salaires et cotisations versées pour les salaires en Congés de Formation Économique Sociale et Syndicale. Les entreprises couvertes par un accord de branche ou par un accord d’entreprise plus favorable, pourront en faire de même. Cela rendra caduque l’ensemble de ces textes conventionnels.

· Les ressources du Fonds Paritaire baisseront, sans que nous ne puissions faire de projection…et donc les ressources des Organisations Syndicales baisseront aussi, a priori essentiellement pour l’enveloppe 3 (Formation Syndicale).

· Les échanges de courriers liés aux remboursements des salaires n’ont plus lieu d’être. L’organisation syndicale n’est plus partie prenante dans les procédures administratives et financières. Elle n’a plus de visibilité sur l’utilisation des sommes qui financent les pertes de salaires pendant les formations.

Lieu de la formation :
Union Locale CGT de Nice

34, Boulevard Jean Jaurès – 2d étage

06300 Nice

Tél : 04 93 62 20 88   -   
Fax : 04 93 13 83 31

Par mail : formationsyndicaleulcgtnice@gmail.com
Modalités :    Le premier jour de stage, se présenter à 8h30 à l’Union Locale CGT de Nice pour un café d’accueil et de bienvenue.


Le repas est organisé et pris en charge par l’Union Locale s’il est pris en commun.
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	PRE-INSCRIPTION 

Stage 
DS
    Du 20 au 24 mai 2019
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     Civilité : Madame (


Monsieur (

Coordonnées professionnelles :

Entreprise : ……………………………………………

Adresse …………………………………………………………………………………………..
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 ……………………………..
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Coordonnées personnelles :

Adresse ……………………………………………………………………………………………
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Responsabilités syndicales :


……………………………………………







……………………………………………







……………………………………………


PS : ne pas oublier de déposer votre demande de congés auprès de votre employeur. 

Vous trouverez joint au dossier un modèle à recopier.

Fiche à retourner
À l’Union Locale CGT de Nice - 34 Boulevard Jean Jaurès – 06300 Nice 
Par fax : 04 93 13 83 31 ou par email : formationsyndicaleulcgtnice@gmail.com
Votre demande de congé de formation économique, sociale et syndicale est A MODIFIER et à adresser, à votre employeur, à minima 30 jours avant le début du stage.
Vous devez vous assurer que votre demande a bien été reçue, soit par un récépissé de son dépôt, soit en l’envoyant par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le congé de formation économique, sociale et syndicale, est accordé sur demande des salariés. Il est de droit, sauf si l’employeur estime, après avis de comité d’entreprise, que l’absence est préjudiciable à la production et à la bonne marche de l’entreprise. Tout refus doit être motivé et notifié à l’intéressé dans les huit jours qui suivent le dépôt de la demande. En cas de litiges, le salarié peut saisir le conseil des prud’hommes statuant en référé.

Nom et prénom du ou de la salarié(e)

Adresse

Code Postal et Ville

Madame la Directrice ou Monsieur le Directeur de l’entreprise ou de l’établissement ……………………….

Adresse

Code Postal et Ville

À [Lieu]…………………, 
le [Date] ………………………

Objet : demande de congé de formation économique, sociale et syndicale

Madame la Directrice ou Monsieur le Directeur,

Conformément aux articles L.2145-5 et suivants du Code du Travail, j’ai l’honneur de vous demander l’autorisation de m’absenter de l’entreprise du 20 au 24 mai 2019, en vue de participer à une formation économique, sociale et syndicale organisée par « La formation syndicale CGT » qui est un organisme agréé.

Je vous rappelle que conformément à l’article L 2145-6 du code du travail modifié par l’ordonnance N°2017-1386 du 22 Septembre 2017 (V), le salarié bénéficiant du congé de formation économique et syndicale a droit au maintien total par l’employeur de sa rémunération.

Dans l’attente d’une réponse favorable, recevez, Madame la Directrice ou Monsieur le Directeur, l’expression de mes salutations distinguées.

[Signature]



